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Élites locales et rôles 
publics à Saint Roch 

de l'Achigan, 18101840' 
Par JEAN-RENÉ THUOT, 

candidat au M.A. en histoire, Université de Montréal 

fces études historiques des dernières dé­
cennies sur le Québec rural préindustriel 
ont démontré la complexité et la variété du 
tissu économique et social des communau­
tés locales. Dans le même temps, d'autres 
travaux ont contribué à décrire les institu­
tions de pouvoir public qui régissaient la 
vie commune locale, entre autres la fabri­
que et le corps des officiers de milice. 

Fort de ces avancées, il apparaissait 
aujourd'hui opportun de réunir les sentiers 
de l'histoire sociale et de l'histoire institu­
tionnelle en examinant les liens qui unis­
sent les membres d'une communauté ru­
rale à leurs instruments de pouvoir public. 
Notre démarche consista donc à la mise à 
jour du fonctionnement des affaires publi­
ques dans l'ère qui précède l'Union du Haut 
et du Bas-Canada, soit avant le régime 
municipal qui se met en place en 1840. En 
d'autres mots, de savoir comment s'exerce 
le pouvoir public à l'échelle paroissiale: 
quels individus exercent ce pouvoir, par 
l'entremise de quels rôles? 

Il faut se reporter dans le contexte: 
imaginez-vous la paroisse sans mairie, sans 
commission scolaire, sans accès aux servi­
ces de la Sûreté du Québec? Une telle si­
tuation prévalait dans toutes les localités 
du pays avant 1840. Pourtant, une admi­
nistration locale gère alors le développe­
ment du territoire en plus de maintenir 
l'ordre dans la paroisse. La localité de 
Saint-Roch-de-1'Achigan, au nord-est de 
l'île de Montréal, ne fait pas exception. 
Divers rôles publics participent à don­
ner corps à une administration publi­
que locale à Saint-Roch entre 1810 et 
1840. 

A les postes de pouvoir publics 
Notre recherche nous a d'abord conduit à 
répertorier les nombreux rôles ou postes 
publics dans lesquels les paroissiens pou­
vaient se manifester. 

On peut comprendre l'existence des 
divers postes publics en observant la dy­
namique de développement d'une paroisse. 
C'est-à-dire qu'à partir de sa fondation en 
1787 et même avant, Saint-Roch-de-
l'Achigan prend de l'expansion et se struc­
ture; les postes publics apparaissent au gré 
des besoins qui s'imposent d'eux-mêmes. 
Tous les rôles publics ne pourront être ici 
présentés faute d'espace : nous survolerons 
donc les plus importants. 

On peut comprendre la présence de 
l'administration locale en observant l'évo­
lution de la paroisse sous trois différents 
angles : 

1 -D'abord, les terres se défrichant de 
plus en plus et les réseaux de commerce et 
d'échange prenant de l'importance, il faut 
organiser le territoire de manière à ce que 
transports et communications soient faci­
lités : les postes publics de commissaires des 
chemins, d'inspecteur des chemins, de 
sous-voyers et d'inspecteurs des clôtures 
et fossés vont ainsi tour à tour apparaître 
pour rendre efficaces et fonctionnels les dé­
placements sur le territoire. Ceux qui rem­
plissent ces charges vont veiller à ce que 
les chemins nécessaires soient ouverts et 
entretenus, à ce que des ponts soient cons­
truits, à ce que les fossés nécessaires soient 
creusés. 

2- Ensuite, si l'appareil de pouvoir 
public se développe suivant des besoins 
de circulation, elle s'ajuste aussi à la 
croissance de la population elle-même. 

C'est bien connu : plus il y a de monde, plus 
les risques de frictions sont élevés ! Divers 
postes publics contribuent à maintenu- l'or­
dre : les juges de paix, les officiers de mi­
lice, les commissaires du tribunal des peti­
tes causes, les huissiers, les arbitres. En 
plus de maintenir l'ordre, les tenants de 
ces postes publics représentent la justice 
et l'administration coloniale, en plus de 
s'occuper des questions de réglementation 
locale. Nous reviendrons sur le rôle précis 
de chaque fonction plus loin. 

3-Enfin, le développement de la pa­
roisse entraîne la mise en place d'installa­
tions socioculturelles à la mesure de son 
importance : entendons ici la construction 
d'une église et d'un presbytère, ainsi que 
la construction et la gestion des écoles. Ces 
projets sont pris en charge par les syndics 
paroissiaux, les syndics scolaires et les 
marguilliers. Dans une paroisse rurale, les 
syndics sont des habitants élus pour faire 
exécuter les décisions de l'assemblée gé­
nérale de la paroisse. 

Au total, les postes publics vont ap­
paraître et intervenir en fonction des trois 
éléments ci-haut mentionnés. Lorsque l'on 
regroupe ces éléments de développement, 
on reconnaît l'esquisse d'un appareil de 
pouvoir local avant la mise en place du ré­
gime municipal. 

B le personnel en place 
Entre 1810 et 1840, plusieurs familles et 
individus vont ainsi participer à animer 
l'appareil de pouvoir local. Mes recherches 
m'ont conduit à identifier plus de 250 indi­
vidus ayant exercé un poste public à Saint-
Roch. Toutefois, mon analyse s'est concen­
trée sur un échantillon de 139 individus.2 

Ces 139 personnes ont participé au pou­
voir public de Saint-Roch entre 1810 et 
1840: elles sont toutes intervenues dans 
les affaires publiques de différentes maniè­
res, en contribuant à des projets ou sim­
plement en assurant la gestion quotidienne 
de la vie paroissiale. 

Du groupe d'élites institutionnelles, 
certaines familles et individus se démar­
quent. Ils se démarquent soit parce qu'ils 
occupent plusieurs postes dans l'adminis­
tration publique, soit parce que les postes 
que ces familles ou individus occupent sont 
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très importants dans la communauté. Je 
vous propose dans cette section un survol 
de certains de ces cas qui se distinguent 
du peloton. 

a) La famille Archambault 
Incontestablement, la famille Archambault 
occupe une place à part dans le portrait 
public de Saint-Roch à cette époque. Ce 
groupe familial habite alors majoritaire­
ment la rive sud de la rivière Achigan, sur 
les terres tout juste à l'ouest du village. 
Quelques membres de la famille étaient 
également installés tout juste à l'ouest du 
village sur la rive nord de la même rivière; 
enfin, quelques-uns des Archambault sont 
installés sur les premières terres du ruis­
seau des Anges. 

Un homme en particulier est au de­
vant de la scène: Jacques Archambault, 
marié à Véronique Debussat dit Saint-Ger­
main en 1783. S'il n'est ni seigneur, ni 
marchand ou professionnel, il possède 
néanmoins des atouts importants. Au pre­
mier chef sa puissante famille, qui a parti­
cipé à coloniser la région de l'Assomption 
et maintenant de Saint-Roch. Les Archam­
bault sont d'importants propriétaires fon­
ciers dans la région. Ils font partie du club 
des cultivateurs aisés, plus instruits que la 

moyenne. Encore, Jacques Archambault 
sait lire et écrire, en plus d'avoir indénia­
blement des habiletés sociales particuliè­
res. À titre d'exemple, la correspondance 
des curés évoque les échanges d'Archam-
bault avec un vicaire : ce dernier lui mon­
tre les rudiments du grec alors qu'Archam-
bault lui montre l'anglais. 

Aussi, il est celui qui occupe de loin 
le plus de postes publics à Saint-Roch. Que 
ce soit dans la voirie, la justice, la régle­
mentation ou les projets de construction, 
Jacques Archambault est impliqué. Quand 
il n'est pas directement engagé dans une 
affaire, il est représenté par un de ses fils, 
gendres, cousins, frères ou neveux. Il faut 
composer avec le groupe familial Archam­
bault dans toutes actions. 

C'est d'abord et surtout par l'entre­
mise du corps des officiers de milice que 
les Archambault exercent une influence 
bien sentie. À l'époque, la milice est une 
organisation militaire sédentaire : les mili­
ciens peuvent être appelés à grossir les 
rangs des troupes de l'armée régulière pour 
lutter contre les invasions américaines. Les 
officiers sont chargés de diriger les trou­
pes de miliciens. Mis à part ces responsa­
bilités martiales, les officiers de milice 
constituent en quelque sorte la police de 

l'époque, étant responsables de l'ordre 
public en milieu rural. 

La présence des Archambault aux 
premières loges de la milice deviendra le 
point d'appui de ce clan dans l'appareil de 
pouvoir public de la communauté. 

b) Barthélémy Rocher 
Le cas de Barthélémy Rocher est particu­
lier : à la fois agent seigneurial pour la fa­
mille Saint-Ours3 et marchand, il a un dou­
ble ascendant économique sur les parois­
siens de Saint-Roch. Dans un cas comme 
l'autre, il est le créancier de plusieurs, 
comme le laissent voir les innombrables 
contrats notariés par l'entremise desquels 
l'homme prête de l'argent aux moins for­
tunés.4 Lors de son mariage en 1791, on le 
présentait déjà comme « marchand et bour­
geois», à l'âge de seulement 24 ans. Pen­
dant toute notre période d'étude, il a au 
moins un domestique à sa charge. Ratta­
ché à la paroisse de l'Assomption par dif­
férents liens d'affaires et de famille, il par­
ticipe à un réseau social bourgeois, à l'in­
térieur duquel se côtoient la noblesse sei­
gneuriale et la classe marchande. Au tour­
nant du XIXe siècle, il érige son domicile 
au village de Saint-Roch, sur une terre 
avoisinant le terrain de la fabrique. 
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À la lumière de ce portrait, il n'est 
pas étonnant de constater qu'entre les 
mains de Barthélémy Rocher réside la con­
trebalance du pouvoir local. Il est effecti­
vement le seul homme qui détienne autant 
de pouvoir exécutif que Jacques Archam­
bault, et même davantage. Son désavan­
tage réside dans le fait qu'il ne possède pas 
dans la paroisse un réseau familial de l'im­
portance de celui des Archambault. 

Toujours, il accède à la charge de 
juge de paix en 1800, à l'âge de seulement 
33 ans. Jacques Archambault est le seul 
autre homme à occuper ce poste avant 
1840. Le juge de paix est le représentant 
de la justice coloniale en muieu rural : il 
écoute les plaintes, veille à l'application des 
lois et règlements, s'occupe de faire ache­
miner un prisonnier à la prison commune. 
Il est secondé par les officiers de milice dans 
sa tâche. 

Mais Rocher est également officier de 
milice : les mauvaises langues diront qu'il 
s'assistait alors lui-même dans sa 
tâche...Mais Rocher n'occupe pas qu'une 
simple fonction d'officier: il accède au 
grade de lieutenant-colonel. Il est donc à 
la tête du bataillon non pas paroissial, mais 
régional: cette charge lui donne un droit 
de regard sur toutes les nominations d'of­
ficiers de milice paroissiaux! À titre d'offi­
cier le plus titré de la communauté de Saint-
Roch, Rocher dirige les assemblées parois­
siales et délivre les certificats nécessaires 
pour vendre de la boisson. 

Et comme une charge en attire sou­
vent une autre, il est nommé commissaire 
du tribunal des petites causes. Ce tribunal 
avait été installé pour ne pas que les habi­
tants des zones rurales aient à se déplacer 
en ville pour régler des contentieux autour 
de petites sommes d'argent. Dans le cas de 
Rocher, s'il était déjà le créancier de plu­
sieurs, il devenait également appelé à ju­
ger plusieurs «mauvais payeurs»! 

Enfin, le titre de plus important offi­
cier de milice de la paroisse de Rocher le 
conduit à la présidence des élections des 
syndics scolaires de 1829 à 1832. Ces syn­
dics étaient élus dans chaque partie de la 
paroisse pour gérer les subventions gou­
vernementales accordées pour la construc­
tion d'écoles dans la paroisse. Barthélémy 

Rocher sera lui-même syndic scolaire pour 
le district du village. 

Bref, un homme qui participe de fa­
çon soutenue à la vie publique de la pa­
roisse, et qui semble avoir l'approbation de 
plusieurs membres de la communauté. À 
commencer par le curé de l'époque, qui cite 
Rocher comme étant quelqu'un de bon con­
seil dans l'une de ses lettres; on pense éga­
lement aux marchands et au notaire, qui 
parlent de Rocher comme d'un homme de 
devoir dans une missive envoyée à l'évê­
que du district; enfin, la pétition rédigée 
par un groupe de paroissiens qui réclament 
que Rocher soit reconduit dans ses fonc­
tions de commissaire au tribunal local ren­
voie l'image d'un homme dont la notoriété 
est respectée par la plus grande partie des 
paroissiens. 

c) La famille Chaput 
Depuis la fondation de la paroisse en 1787, 
la famille Chaput est un élément socioéco­
nomique important. Les frères Louis et 
Pierre Chaput sont les premiers de cette 
famille à s'établir sur le territoire, avant 
même la fondation de Saint-Roch. Louis 
habite une terre sur la rivière Achigan sud, 
à l'ouest des Archambault; il est d'ailleurs 
le beau-frère de Jacques Archambault par 
sa femme Marie Debussat dit Saint-Ger­
main. En 1812, Louis Chaput fait démolir 
puis reconstruire une nouvelle maison sur 
son lot5: à l'époque, un tel projet n'est pas 
à la portée de tous! 

Les Chaput font partie du club des 
plus grosses familles terriennes de la ré­
gion de l'Assomption. Aussi, de la même 
façon que les Archambault, c'est par l'en­
tremise du corps des officiers de milice 
qu'ils s'élèvent au-dessus de la mêlée. Louis 
Chaput est le premier capitaine de milice 
de la paroisse en 1787 : il le demeurera jus­
qu'à sa mort en 1822. Les fils de Louis n'en 
font pas moins : ils sont tous de gros pro­
priétaires terriens et deux sont impliqués 
dans la milice. 

Le parcours le plus remarquable ap­
partient à son fils Pierre. En plus d'être un 
des premiers officiers de milice de la pa­
roisse, il est actif dans le commerce. Il fait 
sentir sa présence dans plusieurs institu­
tions publiques de Saint-Roch. 

d) La famille Courteau 
Les frères François et Charles Courteau 
arrivent à Saint-Roch vers 1800. Natifs de 
Saint-Jean dans la région de Trois-Riviè­
res, ils sont simplement à la recherche de 
bonne fortune, n'ayant aucune famille dans 
la paroisse. Mais il faut croire qu'ils ont un 
certain bagage puisqu'ils s'intègrent rapi­
dement: François marie la fille d'un gros 
cultivateur et possède plusieurs arpents de 
terre. Il est capitaine de milice dans son 
district, et on sollicite souvent son jugement 
comme arbitre dans différents conflits. Le 
choléra met fin abruptement à son par­
cours en 1832. 

Dans le cas de son jeune frère Char­
les, le parcours est plus varié et brouillon. 
Il commence sa vie active comme mar-
chand-cantinier : à cet effet, il fait partie 
de ceux contre qui le curé vocifère en 1817, 
parce qu'il détient un permis de vente de 
boissons alcoolisées. En 1818, il est traîné 
devant les tribunaux par le bedeau, qui 
l'accuse d'avoir «séduit» sa fille : les dé­
mêlées judiciaires conduisent Charles à 
épouser l'année suivante la cause de ses 
troubles. L'honneur de tout le monde est 
sauf! En 1822, Charles est poursuivi par 
la fabrique; l'année suivante, le capitaine 
de milice Jacques Roy intente une action 
en justice contre lui pour injures person­
nelles... 

Mais en dépit de tous ces accrocha­
ges, il est élu député de son comté en 1824. 
Les affaires de Charles semblent prospé­
rer: il est le créancier de plusieurs et le 
recensement de 1831 indique qu'il possède 
550 arpents de superficie de terre dans la 
paroisse. L'homme passera lui aussi par le 
corps des officiers de milice, sera syndic 
scolaire et surtout syndic paroissial lors de 
la construction du presbytère en 1837. Les 
syndics paroissiaux, élus par une assem­
blée regroupant les «francs-tenanciers de 
la paroisse » - c'est-à-dire les individus pro­
priétaires de leurs terres-, avaient pour 
mandat d'établir les besoins en matériaux, 
de collecter l'argent nécessaire auprès des 
paroissiens et de veiller à ce que les tra­
vaux de construction se déroulent selon les 
conventions prévues. Les paroissiens éli­
saient donc normalement des hommes de 
confiance à ce poste. 
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Le fils de Charles, Charles-Eugène 
Courteau, deviendra médecin à Saint-Roch. 

e) Les familles Tellier dit Lafortune 
et Beauchamp 
Ces deux familles de cultivateurs sont très 
bien enracinées dans la paroisse. Arrivées 
avant même la fondation en 1787, elles font 
entendre leurs voix dans le développement 
de la paroisse. Les deux familles sont 
d'abord très présentes à la fabrique. À Saint-
Roch pendant cette période, l'élection au 
poste de marguillier se fait en fonction de la 
rotation entre les rangs : chaque district de 
la paroisse est ainsi représenté périodique­
ment au conseil. À cette époque, le choix 
d'un marguillier n'a rien d'anodin: l'insti­
tution de la fabrique est l'une des seules qui 
permettent aux paroissiens d'exercer un 
certain pouvoir sur une base permanente. 
La gestion des revenus de la fabrique est 
donc un acte public important; les mar-
guilliers ne le sont pas moins. Aussi, le fait 
que certaines familles voient siéger au con­
seil au moins un membre de leur famille à 
chaque génération témoigne à tout le moins 
d'une certaine notoriété. Les Beauchamp et 
les Tellier dit Lafortune font partie de ces 
familles notoires. Dans notre période, Jean-
Baptiste et Pierre Beauchamp représentent 
le ruisseau des Anges, alors qu'Ambroise et 
Joseph Tellier-Lafortune représentent le 
ruisseau Saint-Jean, dans la partie nord-
ouest de la paroisse. 

C les événements 
La mise en scène des institutions publiques 
et de quelques groupes familiaux qui les 
font vivre nous conduit à jeter un coup d'œil 
rétrospectif sur ce qui s'est produit dans la 
vie publique de Saint-Roch en ce début de 
XIXe siècle. 

En reprenant les trois grands sec­
teurs de développement de la paroisse : 

1 -Pour ce qui est de rendre le terri­
toire de la paroisse fonctionnel, on assiste 
à différentes réalisations : 

Jusqu'en 1825, plusieurs ponts sont 
construits, dont le pont Populus, le pont 
Jacques-Archambault, le pont Alexis-Bé­
langer et le pont D'Orsonnens. La plupart 
des travaux sont conduits par des mem­
bres de la famille Archambault. Dans les 

années qui suivent, on assiste à la répara­
tion de certains ponts de même qu'à 
l'ouverture de certains chemins, sans 
compter les travaux d'endiguement des 
petits ruisseaux et le creusage de fossés. 
Plusieurs familles mettent la main à la 
pâte : les Gareau, Grégoire, Coitou dit Saint-
Jean, Beaudry, Poulin, Brien dit Desro­
chers, Déziel dit Labrèche, Lebeau dit 
Marien, Mercier dit Lajoie, Fournier. 

2- Pour ce qui est de maintenir l'or­
dre public, différentes interventions et évé­
nements peuvent être relevés. 

Tout d'abord, la simple apparition 
d'un tribunal local dans les années 1820 
témoigne d'un besoin d'intervention au ni­
veau de la gestion des petites dettes. L'ac­
cumulation des mauvaises récoltes à Saint-
Roch en ce début de XIXe siècle est d'ailleurs 
signalée par le curé. On peut alors penser 
que plusieurs cultivateurs et marchands 
cherchaient à réclamer leur dû auprès de 
leurs débiteurs, comme en tout moment de 
détresse. Les commissaires de ces tribunaux 
furent donc des joueurs importants. 

Encore, à titre plus ponctuel, on peut 
signaler une intervention du juge de paix 
en 1818 : une accusation de vol par Pierre 
Archambault à l'endroit d'Alexis Lemire dit 
Marsolais conduit à l'arrestation de ce der­
nier par Barthélémy Rocher, qui le fait 
emprisonner au village chez un dénommé 
Dalbec. L'huissier Louis Barbier est mis à 
profit dans cette intervention : c'est à lui que 
revient la responsabilité de rédiger le man­
dat d'arrestation. Même si l'accusation est 
finalement rejetée et le prisonnier relâché, 
l'histoire nous enseigne que les représen­
tants de la justice veillent au grain... 

Enfin, il faut souligner le rôle des 
arbitres, médiateurs dans les conflits de 
tout genre. Leurs interventions se multi­
plient dans les années 1820. Les conflits 
dans lesquels ils interviennent sont varia­
bles: mésentente au sujet du paiement 
d'une terre ou d'une maison,6 ou encore 
dommages à la propriété. Un exemple co­
casse: en 1820, on retrouve un cas où les 
arbitres doivent évaluer les dommages faits 
par le cochon de Jean-Baptiste Gervais sur 
la propriété de Protais d'Odet d'Orsonnens, 
le plaignant dans cette affaire.7 Autre cas 
spécial : une dame prétend qu'un dénommé 

Patris lui a promis du bois de chauffage 
depuis longtemps; lasse d'attendre, elle 
envoie son frère couper 26 érables sur la 
propriété de Patris, sans la permission de 
ce dernier !H Autre cas inusité : une femme 
en accuse une autre de lui avoir jeté un 
bâton sur la tête, duquel coup elle souffri­
rait depuis!'' On note également le cas d'An­
toine Bricault, qui accuse un homme de 
l'avoir blessé en percutant sa carriole avec 
son cheval, la blessure subie l'empêchant 
de vaquer à ses affaires.10 Tous ces cas se­
ront arbitrés par des hommes de 
confiance de la communauté: entre autres 
par les cultivateurs François Courteau, 
Ambroise Vinet dit Souligny et Jacques 
Archambault, de même que par le forge­
ron Charles Dufresne et le meunier Jean-
Louis Mercier dit Lajoie. 

Ces séances d'arbitrage participent 
tant bien que mal à maintenir l'ordre dans 
la communauté. 

3- Enfin, la mise en place d'installa­
tions socioculturelles se fait autour de trois 
projets. 

En tout premier lieu par la construc­
tion de l'église amorcée en 1803. Sept syn­
dics sont élus par les paroissiens pour sur­
veiller ces travaux : parmi ceux-ci Jacques 
Roy, Charles Gagnon, Jean-Baptiste Fissiau 
dit Laramé, François Magneron dit 
Lajeunesse." Mais qu'en est-il des Archam­
bault dans ce projet? Jacques Archambault 
est chargé de recevoir la reddition de comp­
tes des syndics élus, veillant ainsi à ce que 
tous les argents soient dépensés en fonc­
tion des ouvrages convenus.12 En 1807, le 
clocher n'est pas encore parachevé; le tout 
semble aboutir en 1810. En 1826, les mar-
guilliers engageront le sculpteur Joseph 
Pépin pour décorer l'intérieur.13 

Le deuxième dossier qui fait couler 
beaucoup d'encre demeure l'éducation. Qui 
doit payer pour les écoles et l'instruction 
des enfants? Au cours des années 1820, la 
caisse de la fabrique contribue au roule­
ment des écoles. Cette caisse est gonflée 
des dons de certains paroissiens. Les dé­
bats autour de l'utilisation des revenus de 
cette caisse deviennent un point de friction 
à cette époque: la fabrique est l'une des 
seules institutions qui gère sur une base 
régulière et continue des contributions de 
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paroissiens. Aussi, le développement d'éco­

les avec cette caisse ne laisse voir que peu 

de progrès pour l'éducation dans la pa­

roisse. La loi votée par les parlementaires 

en 1829 accorde des subventions qui per­

mettent de bâtir au moins deux nouvelles 

écoles à Saint-Roch, dont une au ruisseau 

Saint-Jean.14 Les premiers conseils de syn­

dics, sous la présidence de Barthélémy 

Rocher, sont composés d'hommes qui ha­

bitent à proximité ou à l'intérieur du vil­

lage : les marchands François Archambault 

et Pierre-Octave Roy, l'officier Protais 

d'Odet d'Orsonnens, le meunier Mercier dit 

Lajoie, le bourgeois Jacques Archambault. 

Enfin, le parcours se termine avec la cons­

truction en 1837 d'un presbytère. On élit 

cinq syndics, dont le député Charles 

Courteau et Pierre Archambault. Le hic, 

c'est que la démarche amorcée au début 

de l'année 1837 doit traverser à l'automne 

la période des Rébellions qui secouent tout 

le pays à ce moment. Le contexte particu­

lier, qui offre un terrain propice à la con­

testation, conduit Jacques Archambault à 

soulever une partie des paroissiens contre 

le projet du presbytère, prétextant que les 

syndics exigent des contributions trop éle­

vées. La situation, qui semble s'être politi­

sée en cours de route, sera finalement dé­

nouée l'année suivante. 

Conclusion 

En conclusion, ce survol des institutions et 

des individus qui animent la vie publique 

du début du XIXe siècle à Saint-Roch sus­

cite quelques observations. 

D'abord, on comprend qu'avant la 

mise en place du régime municipal en 1840, 

Saint-Roch a eu une vie publique riche et 

animée. Loin d'être laissés complètement 

à eux-mêmes, les paroissiens sont appelés 

à occuper certains postes publics et à s'im­

pliquer dans le développement de leur pa­

roisse. 

L'autre point important réside dans 

le fait que ce ne sont pas seulement que 

les marchands, seigneurs ou notaires qui 

sont au devant de la scène locale. Plusieurs 

familles et individus, aux intérêts différents, 

font partie des notables de Saint-Roch au 

début du XIXe siècle. 

1 Cet article s'inspire d'un mémoire de maîtrise 
déposé en décembre 2002 à l'Université de 
Montréal, intitulé Élites locales, institutions 
et fonctions publiques dans la paroisse Saint-
Roch-de-l'Achigan, de 1810 à 1840, sous la 
direction de Christian Dessureault. 

2 Cet échantillon de 139 individus représente 
les individus qui ont laissé une marque signi­
ficative dans la vie institutionnelle Saint-
Rochoise du début du XIXe siècle. 

3 Rocher se voit confier la gestion de la seigneu­
rie des Saint-Ours pour 15 années. Voir 
ANQM, François Allard, 19 octobre 1815 : 
Marché entre la famille Saint-Ours et 
Barthélémy Rocher. 

4 À titre d'exemple, le greffe de Joseph-Edouard 
Faribault exhibe plusieurs obligations con­
tractées par des habitants envers Barthélémy 
Rocher. 

5 ANQM, Thomas Bédard, 10juillet 1812: Mar­
ché de construction entre François Laperche 
dit Saint-Jean et Louis Chaput. 

6 ANQM, François Allard, 6 septembre 1821 : 
Compromis entre Joseph Breau et Etienne 
Morin. 

7 ANQM, Jean-Baptiste Archambault, 16 octo­
bre 1820: Compromis entre Protais D'Odet 
D'Orsonnens et Jean-Baptiste Gervais. 

8 ANQM, Jean-Baptiste Archambaut, 11 mars 
1821: Compromis entre Ambroise Riopel et 
Jérôme Patris. 

9 ANQM, J.-B. Archambault, 15 août 1823: 
Compromis entre Alexis Martin dit Barnabe 
et Joseph Vézina. 

10 ANQM, J.-B. Archambault, 12 avril 1832: 
Compromis entre Antoine Bricault et Ambroise 
Vinet. 

11 Plusieurs actes notariés retracent les étapes 
qui ont mené à la construction. Voir ANQM, 
Fonds E-4, dossier d'érection de paroisse de 
Saint-Roch-de-l'Achigan. 

12 ANQM, Jean-Marie Faribault, 9 avril 1810: 
Quittance par Jacques Archambault aux syn­
dics de l'église. 

13 ANQM, J.-B. Archambault, 11 juin 1826: De­
vis et marché entre Joseph Pépin et les mar-
guilliers de la fabrique de Saint-Roch. 

14 ANQM, J.-B. Archambault, 28 novembre 
1829 : Vente par Louis Tellier dit Lafortune aux 
syndics scolaires. 
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